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Préambule  
 

Le PLU de Montenois a été approuvé le 21 mars 2008. 

Celui-ci a évolué à 3 reprises : 

- Le 17 février 2010, une première modification simplifiée a permis d’assouplir la règle de l’article 6 
du secteur « U Centre » afin de la rendre plus facilement applicable. En effet, les constructions 
devaient être implantées entre 0 et 2 mètres de l’alignement des voies. Elles pourront 
dorénavant être implantées jusqu’à l’alignement des voies. 

- Puis le 22 mars 2012, une deuxième modification simplifiée a été approuvée en vue de faire 
évoluer cette même règle de l’article 6 pour la zone « AU1 Centre ». Les constructions devaient 
également être implantées entre 0 et 2 mètres de l’alignement des voies. Elles pourront 
dorénavant être implantées jusqu’à l’alignement des voies. 

- Enfin le 18 septembre 2019, une troisième modification simplifiée a été conduite pour faire 
évoluer le zonage et le règlement de la zone AU1 afin d’autoriser l’accueil de deux activités. 
Cette procédure a également permis de modifier la limite de la zone U loisirs pour prévoir 
l’extension des équipements de loisirs liés au terrain de sport de la commune.  

 

 

La présente modification simplifiée du PLU vise à :  

- faire évoluer le zonage du secteur « AU1 loisirs » et la zone Ul au profit du secteur « AU1 
activités » ainsi que les dispositions relatives aux destinations et sous-destinations autorisées 
dans cette zone afin de faciliter l’accueil d’activités sur ce site notamment en autorisant 
des constructions se rattachant à la destination exploitation agricole et forestière 
conformément aux articles R. 151-27 et R. 151-28 du Code de l’Urbanisme et sous réserve 
de démontrer l’affiliation et la nécessité de celles-ci avec une ou des activités artisanales et/ou 
commerciales.  
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1 L’objet de la modification simplifiée et la présentation du projet 

1.1 L’évolution du secteur « AU1 activités » et des dispositions relatives aux 
destinations et sous destinations autorisées dans ce secteur 

1.1.1 Le contexte et la justification de la modification 

Située en entrée de bourg de Montenois, le secteur « AU1 activités » d’environ 1,30 ha a été créé suite à 
la dernière évolution du PLU approuvée en 2019.  

Ce sous-secteur est un espace stratégique de la commune car il est le seul espace permettant 
d’accueillir des activités qui ne sont pas compatibles avec la vocation résidentielle. A ce jour, l’emprise 
foncière est libre de toute construction et est utilisée comme lieu de stockage de matériaux inertes avec 
des terres de valeur agronomique moyenne.  

L’objectif de la présente modification est de faire évoluer à la marge le zonage et le règlement écrit 
du sous-secteur afin que l’accueil d’activités sur ce site soit facilité notamment en autorisant 
des constructions se rattachant à la destination exploitation agricole et forestière conformément aux 
articles R. 151-27 et R. 151-28 du Code de l’Urbanisme et sous réserve de démontrer l’affiliation et 
la nécessité de celles-ci avec une ou des activités artisanales et/ou commerciales.  

Avec ces évolutions, la municipalité souhaite, d’une part, attirer de nouveaux porteurs de projets et, 
d’autre part, faciliter la réalisation du projet de délocalisation d’une entreprise horticole située 
actuellement en zone U du PLU en vigueur, dans le tissu urbanisé du bourg (cf. illustrations 
représentées ci-dessous et ci-après). Cela permettra de commercialiser les terrains et renforcer 
la vocation de la zone d’activités. 

  

(Source : ADU – Plan de zonage au 1/2500°).  

 

 

Localisation de l’entreprise horticole située  
en zone U du PLU en vigueur  
(Parcelles n°ZE100 et B811 - Rue de Lougres). 
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Illustrations : Entreprise Horticole - 57 rue de Lougres - Montenois (Source : Google Maps -  
Juin 2022). 
 

De plus, la délocalisation de l’activité horticole dans la zone d’activités, permettra à cette entreprise 
de s’installer dans une zone plus adéquate en termes de voisinage et de visibilité mais aussi de libérer 
une surface constructible conséquente (environ 0,7 ha) en centre-bourg permettant à l’avenir 
d’accueillir des constructions compatibles avec la fonction résidentielle de la zone. Pour finir, 
l’installation de l’entreprise d’horticulture se fera sur des terrains communaux et permettra ainsi à 
la commune de pouvoir dégager des recettes. 



Montenois - Additif au rapport de présentation | Modification simplifiée n°4 du PLU approuvée le 9 octobre 2023 

6 

 
Extrait du plan de division-bornage réalisé par le Cabinet Devillairs :  

 

 

 

Aujourd’hui, dans le PLU en vigueur, les dispositions relatives aux occupations et utilisation du sol 
autorisent seulement les constructions et infrastructures affectées à l’accueil des activités d’artisanat 
et de commerce / artisanales et commerciales. 

Pour cet espace stratégique de la commune, il convient donc d’ajuster la liste des destinations 
autorisées dans la zone tout en respectant les objectifs d’aménagement initiaux, les orientations 
du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et les objectifs de planification 
des documents supra-communaux (Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Pays de Montbéliard 
Agglomération (PMA)).  

Dans le cadre de la présente modification, il n’y a pas de remise en cause des orientations du PADD. 
De plus, Montenois et notamment la Zone d’Activités sont fléchées au Document d’Orientation et 
d’Objectifs (DOO) du SCoT du Pays de Montbéliard comme figurant dans un secteur d’étude pour 
l’extension et le développement des Zones Locales d’Équilibre (ZLE). 
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1.2 Les modifications apportées au zonage en vigueur 

Extrait du zonage du PLU en vigueur (cf. plan de zonage au 1/5000°) :  

▪ Les 3 parcelles n°B529, B940 et B944 sont classées pour partie en zone AU1 loisirs. 
▪ Les 2 parcelles n°B529 et B940 sont également classées pour partie en zone Ul. 
▪ Et une partie des 2 parcelles n°B529 et B940 est classée en zone AU1 activités.  

 

Extrait du zonage du PLU après modification (cf. plan ci-dessous référencé) : 

▪ Le sous-secteur AU1 activités est étendu sur une partie des parcelles n°B940 et B944 (inclues 
dans la zone AU1 loisirs) et B940 (inclue dans la zone Ul). Une extension du sous-secteur AU1 
activités d’environ 0,9 ha est ainsi envisagée par les élus. La future zone AU1 activités représente 
donc une surface totale d’environ 2,23 ha.  

▪ Les zones AU1 loisirs et Ul sont réduites en conséquence : environ 0,60 ha à déduire pour la zone 
AU1 loisirs et environ 0,28 ha à déduire pour la zone Ul. 

 

(B529) 
(B940) 

(B944) 



Montenois - Additif au rapport de présentation | Modification simplifiée n°4 du PLU approuvée le 9 octobre 2023 

8 

1.3 L’évolution du règlement en vigueur de la zone AU1 

1.3.1 Le contexte et la justification de la modification 

Les élus s’entendent pour faire évoluer le règlement de la zone AU1 liée au sous-secteur de zone 
« AU1 activités » afin que l’accueil d’activités sur ce site soit facilité notamment en autorisant 
des constructions se rattachant à la destination exploitation agricole et forestière conformément 
aux articles R. 151-27 et R. 151-28 du Code de l’Urbanisme et sous réserve de démontrer l’affiliation et 
la nécessité de celles-ci avec une ou des activités artisanales et/ou commerciales. Une marge de recul 
de 30 mètres concernant l’implantation des constructions vis-à-vis de l’espace boisé au sud du sous-
secteur « AU1 activités » est maintenue. 

Le projet est également situé dans une zone à risque mouvements de terrain, aléa effondrement 
(dolines), zone de moyenne densité d’indices (Cf. Annexe 7.9 du PLU : Risques naturels – Carte des aléas 
mouvements de terrain). Des dispositions spécifiques sont donc apportées au règlement littéral du PLU 
en vigueur afin d’assurer l’intégrité des bâtiments et la sécurité des personnes. Il est recommandé pour 
tout projet d’aménagement ou de construction, de prendre en compte les dispositions inscrites dans 
le « guide de recommandations pour l’instruction du droit des sols et la planification du territoire en 
l’absence de Plan de Prévention des Risques mouvements de terrain » et son annexe mis en place par 
les services de l’État dans le Doubs (Cf. Annexe 7.6 du PLU). De plus, une étude géologique, 
hydrologique et géotechnique est également fortement recommandée. Elle pourra déterminer 
les périmètres de sécurité des zones d’effondrement avérées (indices karstiques, dolines, gouffres, etc.) 
où les constructions seront interdites.  

Les élus décident d’appliquer ces dispositions aux zones A, N, et Ul du PLU en vigueur qui sont 
également concernées par ces risques (Cf. Annexes 7.6 et 7.9 du PLU). 

1.3.2 Les évolutions apportées au règlement des zones A, N, Ul et AU1 

Les modifications apportées apparaissent en rouge :  

Règlement en vigueur - (Page 1) : Extrait du règlement du PLU après modification : 

TITRE I :  

PREAMBULE 

Le territoire communal est couvert par  
les zones :  
- Urbaines :  

- U (et secteurs U loisirs et Use) 
- U centre 

- A Urbaniser :  
- AU1  
(et secteurs AU1 centre et AU1 loisirs) 
- AU2 

- Agricoles : A 
- Naturelles : N 
 

Les dispositions règlementaires applicables à 
chacune de ces zones sont contenues au 
présent règlement. […] Toutefois, certaines 
dispositions du code de l’urbanisme qui sont 
dûment stipulée au dit-code s’appliquent 
également.  

TITRE I :  

PREAMBULE 

Le territoire communal est couvert par  
les zones :  
- Urbaines :  

- U (et secteurs U loisirs et Use) 
- U centre 

- A Urbaniser :  
- AU1  
(et secteurs AU1 centre et AU1 loisirs) 
- AU2 

- Agricoles : A 
- Naturelles : N 
 

Les dispositions règlementaires applicables à 
chacune de ces zones sont contenues au 
présent règlement. […] Toutefois, certaines 
dispositions du code de l’urbanisme qui sont 
dûment stipulée au dit-code s’appliquent  
également. 
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Informations sur les dispositions communes 

1.1. Dispositions communes relatives aux 
risques et nuisances 

1.1.1. Risques naturels 

1.1.1.1. Risque sismique 

Les règles de construction parasismique, 
applicables à compter du 1er mai 2011, sont 
les suivantes : 
▪ Pour les bâtiments neufs, elles sont issues 

directement de l’Eurocode 8 ou 
découlent de règles forfaitaires pour 
les maisons individuelles, 

▪ Pour les bâtiments existants, s’ils font 
l’objet de certaines typologies de travaux, 
elles sont soumises à ces mêmes règles 
modulées. 

Il est recommandé au maître d’ouvrage, sous 
sa responsabilité, d’appliquer les mesures 
figurant dans le guide intitulé « La nouvelle 
réglementation parasismique applicable aux 
bâtiments dont le permis de construire est 
déposé à partir du 1er mai 2011 » - Janvier 2011, 
Ministère de l’Écologie, du Développement 
durable, des Transports et du Logement  
(Cf. Annexe 7.7 du PLU).  

1.1.1.2. Aléa de retrait-gonflement des sols 
argileux 

La commune est concernée par un aléa faible 
et moyen du phénomène. Seules les zones Ul, 
AU1, A et N du PLU sont concernées. 

Il est recommandé au maître d’ouvrage, sous 
sa responsabilité, d’appliquer les mesures 
figurant dans le guide intitulé « Le retrait-
gonflement des argiles – Comment prévenir 
des désordres dans l’habitat individuel ? » 
présenté dans les annexes informatives du PLU 
(Cf. Annexes 7.8 du PLU). 

1.1.1.3. Autres aléas mouvements de terrain 

Des dolines, effondrements de cavités, abris, 
grottes, gouffres et pertes sont présents sur 
le territoire communal et situés principalement 
dans les zones AU1, A et N (Cf. Annexe 7.9 
du PLU).  
 

➔ Sur Montenois, la grande majorité des zones 
à risques se situent hors de l’urbanisation 
(mais rapprochées).  
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➔ Aléa glissement : Zones Ul, AU1, A et N (aléa 
faible à fort).  

➔ Aléa effondrement : Zones AU1, A et N (aléa 
faible à moyen). 

 
Il est recommandé pour chaque projet 
concerné par un/des aléas de mouvements 
de terrain (Cf. Annexe 7.9 du PLU) de prendre 
en compte les dispositions inscrites dans le 
« guide de recommandations pour l’instruction 
du droit des sols et la planification du territoire 
en l’absence de Plan de Prévention des Risques 
mouvements de terrain » et son annexe mis en 
place par les services de l’État dans le Doubs  
(Cf. Annexe 7.6 du PLU). 

 

Zones Ul, AU1, A et N 

Informations sur les dispositions particulières 
de la zone 

Prise en compte des risques (voir dispositions 
communes). 

Certains secteurs de ces zones sont concernés 
par des risques naturels notamment 
glissement (aléa faible à fort) et effondrement 
(indice karstique) où pourra être appliqué l’art. 
R. 111-2 du CU. 

Les secteurs concernés par ces risques naturels 
sont repérés en Annexes 7.8 et 7.9 du PLU. 
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1.3.3 Les évolutions apportées au règlement de la zone AU1 

Règlement en vigueur -  
(Pages 9,10, 11, 12 et 13) : 

Extrait du règlement du PLU après modification : 

Zone AU1 

Informations sur le caractère de la zone :  

La zone AU1 correspond aux secteurs non 
construits, destinés à être urbanisés. Elle a  
principalement une vocation d’habitat. Y sont  
admises les constructions destinées aux  
bureaux, au commerce, à l’artisanat,  
accueillant une activité compatible avec 
l’habitat ainsi que les constructions et 
installations nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt collectif.  

 

 

 

Leur urbanisation est possible lors d’une  
opération d’aménagement d’ensemble.  

Elle comprend :  

➢ un secteur « AU1 centre » de plus forte 
densité suivant le PADD. 

➢ un secteur « AU1 loisirs » destiné à 
l’accueil des activités de loisirs et 
touristiques.  

➢ un secteur « AU1 activités » destiné à 
l’accueil des activités artisanales et 
commerciales.  

Zone AU1 

Informations sur le caractère de la zone :  

La zone AU1 correspond aux secteurs non 
construits, destinés à être urbanisés. Elle a  
principalement une vocation d’habitat. Y sont  
admises les constructions destinées aux  
bureaux, au commerce, à l’artisanat,  
accueillant une activité compatible avec 
l’habitat ainsi que les constructions et 
installations nécessaires à l’exploitation agricole 
et forestière conformément aux articles R. 151-
27 et R. 151-28 du Code de l’Urbanisme et sous 
réserve de démontrer l’affiliation et la nécessité 
de celles-ci avec une ou des activités artisanales 
et/ou commerciales et aux services publics ou 
d’intérêt collectif.  

Leur urbanisation est possible lors d’une 
opération d’aménagement d’ensemble.  

Elle comprend :  

➢ un secteur « AU1 centre » de plus forte 
densité suivant le PADD. 

➢ un secteur « AU1 loisirs » destiné à 
l’accueil des activités de loisirs et 
touristiques.  

➢ un secteur « AU1 activités » destiné à 
l’accueil des activités artisanales et 
commerciales et à l’exploitation 
agricole et forestière conformément 
aux articles R. 151-27 et R. 151-28 
du Code de l’Urbanisme et sous réserve 
de démontrer l’affiliation et la nécessité 
de celles-ci avec une ou des activités 
artisanales et/ou commerciales.  

Informations sur les dispositions particulières 
de la zone 

Prise en compte des risques (voir dispositions 
communes). 

Certains secteurs de la zone AU1 sont concernés 
par des risques naturels : glissement (aléa faible 
à moyen) et effondrement (indice karstique) où 
pourra être appliqué l’art. R. 111-2 du CU. 
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Les secteurs concernés par ces risques naturels 
sont repérés en Annexes 7.8 et 7.9 du PLU. 

Article 1 AU1 : Occupations et utilisations  
du sol interdites 

1. Les constructions destinées à 
l’industrie, à l’exploitation agricole et 
forestière, ou à la fonction d’entrepôt. 

2. Les constructions destinées aux 
bureaux, au commerce, à l’artisanat, 
accueillant une activité génératrice de 
dépôts ou de nuisances incompatibles 
avec l’habitat, par rapport à la vocation 
résidentielle, l’intérêt patrimonial, 
architectural et paysager des lieux 
avoisinants. 

3. Les dépôts de ferrailles, déchets, vieux 
matériaux et carcasses de voitures, 
ainsi que les abris mobiles installés à 
titre permanent.  

4. Les terrains de camping.  

5. Les carrières. 

6. En secteur AU1 loisirs, toute 
construction est interdite à l’exception 
de celles mentionnées au 3° de l’article 
2 AU1. 

7. En secteur AU1 activités, toute 
construction est interdite à l’exception 
de celles mentionnées au 4° de l’article 
2 AU1. 

Article 1 AU1 : Occupations et utilisations  
du sol interdites 

1. Les constructions destinées à  
l’industrie, à l’exploitation agricole et 
forestière, ou à la fonction d’entrepôt. 

2. Les constructions destinées aux 
bureaux, au commerce, à l’artisanat, 
accueillant une activité génératrice de 
dépôts ou de nuisances incompatibles 
avec l’habitat, par rapport à la vocation 
résidentielle, l’intérêt patrimonial, 
architectural et paysager des lieux 
avoisinants. 

3. Les dépôts de ferrailles, déchets, vieux 
matériaux et carcasses de voitures, ainsi 
que les abris mobiles installés à titre 
permanent.  

4. Les terrains de camping.  

5. Les carrières. 

6. En secteur AU1 loisirs, toute 
construction est interdite à l’exception 
de celles mentionnées au 3° de l’article  
2 AU1.  

7. En secteur AU1 activités, toute 
construction est interdite à l’exception 
de celles mentionnées au 4° de l’article 2 
AU1. 

Article 2 AU1 : Occupations et utilisations  
du sol soumises à des conditions particulières 

1. Les affouillements et exhaussements 
du sol sont autorisés lorsqu’ils sont liés 
et intégrés aux projets de construction 
dans le but d’assurer une adaptation 
harmonieuse et équilibrée au terrain 
naturel,  

2. Les constructions autorisées ne 
peuvent être édifiées que :  

➢ lors de la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble, 

➢ selon les conditions d’aménagement et 
d’équipement de la zone, définies par 
les orientations d’aménagement 
sectorielles,  

Article 2 AU1 : Occupations et utilisations  
du sol soumises à des conditions particulières 

1. Les affouillements et exhaussements  
du sol sont autorisés lorsqu’ils sont liés 
et intégrés aux projets de construction 
dans le but d’assurer une adaptation 
harmonieuse et équilibrée au terrain 
naturel,  

2. Les constructions autorisées ne  
peuvent être édifiées que :  

➢ lors de la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble, 

➢ selon les conditions d’aménagement et 
d’équipement de la zone, définies par 
les orientations d’aménagement 
sectorielles,  
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➢ à condition que l’opération prenne en 
compte l’intégration des constructions 
dans le site notamment au regard des 
aspects paysagers, patrimoniaux, de la 
préservation des vues, et des aspects 
architecturaux des bâtiments à édifier. 

3. En secteur AU1 loisirs, en complément 
aux dispositions précédentes, seules 
les constructions et infrastructures 
affectées à l’accueil des activités de 
loisirs et touristiques sont autorisées. 
Toutefois, les constructions destinées 
à l’habitation, l’hébergement hôtelier, 
le commerce, l’artisanat, l’exploitation 
agricole sont admises aux conditions 
cumulées :  

➢ qu’elles soient liées et nécessaires au 
fonctionnement des activités de loisirs 
et touristiques autorisées,  

➢ qu’il n’y ait pas une disproportion entre 
les locaux d’activités de loisirs et 
touristiques et la partie consacrée aux 
autres destinations,  

➢ que ces constructions soient intégrées 
aux bâtiments principaux d’activités,  

➢ que l’installation des activités admises 
soit antérieure ou simultanée à la 
réalisation des constructions 
consacrée aux autres destinations. 

4. En secteur AU1 activités, en  
complément aux dispositions précédentes, 
seules les constructions et infrastructures 
affectées à l’accueil des activités 
d’artisanat et de commerce sont 
autorisées. 

➢ à condition que l’opération prenne en 
compte l’intégration des constructions 
dans le site notamment au regard des 
aspects paysagers, patrimoniaux, de la 
préservation des vues, et des aspects 
architecturaux des bâtiments à édifier. 

3. En secteur AU1 loisirs, en complément  
aux dispositions précédentes, seules  
les constructions et infrastructures 
affectées à l’accueil des activités de 
loisirs et touristiques sont autorisées. 
Toutefois, les constructions destinées  
à l’habitation, l’hébergement hôtelier,  
le commerce, l’artisanat, l’exploitation 
agricole sont admises aux conditions 
cumulées :  

➢ qu’elles soient liées et nécessaires au 
fonctionnement des activités de loisirs 
et touristiques autorisées,  

➢ qu’il n’y ait pas une disproportion entre 
les locaux d’activités de loisirs et 
touristiques et la partie consacrée aux 
autres destinations,  

➢ que ces constructions soient intégrées 
aux bâtiments principaux d’activités,  

➢ que l’installation des activités admises 
soit antérieure ou simultanée à la 
réalisation des constructions  
consacrée aux autres destinations. 

4. En secteur AU1 activités, en  
complément aux dispositions 
précédentes, seules les constructions  
et infrastructures affectées à l’accueil 
des activités d’artisanat et de  
commerce ainsi que les constructions et 
installations nécessaires à l’exploitation 
agricole et forestière conformément 
aux articles R. 151-27 et R. 151-28 
du Code de l’Urbanisme et sous réserve 
de démontrer l’affiliation et la nécessité 
de celles-ci avec une ou des activités 
artisanales et/ou commerciales sont 
autorisées. 

 

Les articles 3, 4, 5 AU1 restent inchangés. 

 

 

 

Les articles 3, 4, 5 AU1 restent inchangés. 
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Article 6 AU1 : Implantation des constructions 
par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à 2 
mètres au moins de l’alignement des voies 
publiques ou du bord des voies privées 
ouvertes à la circulation publique.  

Dans les secteurs AU1 loisirs et AU1 activités,  
cette distance minimale est portée à 12 mètres. 

En secteur AU1 centre, les constructions 
peuvent être implantées jusqu’à l’alignement 
des voies. 

Article 6 AU1 : Implantation des constructions 
par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à 2 
mètres au moins de l’alignement des voies 
publiques ou du bord des voies privées  
ouvertes à la circulation publique.  

Dans les secteurs AU1 loisirs et AU1 activités,  
cette distance minimale est portée à 12 mètres. 

En secteur AU1 centre, les constructions 
peuvent être implantées jusqu’à l’alignement 
des voies. 

Article 7 AU1 : Implantation des constructions 
par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions autorisée en 
limite séparative, aux conditions que [….]. 

Dans le secteur AU1 loisirs :  

➢ la distance horizontale de tout point 
d’un bâtiment au point le plus proche 
de la limite séparative doit être au 
moins égale à 8 mètres,  

➢ une marge de recul de 15 mètres doit 
être respectée par rapport aux limites 
de la zone U à vocation d’habitat. 

Dans le secteur AU1 activités :  

➢ le recul par rapport à la limite 
séparative n’est pas réglementé. 

Dans le secteur AU1 centre, sauf si elles sont 
contigües aux limites séparatives, les 
constructions doivent être implantées à une 
distance d’au moins 2 mètres par rapport à 
celles-ci. 

Article 7 AU1 : Implantation des constructions 
par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions autorisée en 
limite séparative, aux conditions que [….]. 

Dans le secteur AU1 loisirs :  

➢ la distance horizontale de tout point 
d’un bâtiment au point le plus proche  
de la limite séparative doit être au moins 
égale à 8 mètres,  

➢ une marge de recul de 15 mètres doit 
être respectée par rapport aux limites 
de la zone U à vocation d’habitat. 

Dans le secteur AU1 activités :  

➢ le recul par rapport à la limite séparative 
n’est pas réglementé. 

Dans le secteur AU1 centre, sauf si elles sont 
contigües aux limites séparatives, les  
constructions doivent être implantées à une 
distance d’au moins 2 mètres par rapport à  
celles-ci. 

 

 

L’article 8 AU1 reste inchangé. 

 

 

L’article 8 AU1 reste inchangé. 

 

Article 9 AU1 : L’emprise au sol 
des constructions  

Pour les constructions destinées aux bureaux, 
au commerce ou à l’artisanat, le coefficient 
d’emprise au sol maximale est de 0,6. 

 

 

Article 9 AU1 : L’emprise au sol 
des constructions  

Pour les constructions destinées aux bureaux, 
au commerce ou à l’artisanat, le coefficient 
d’emprise au sol maximale est de 0,6. 
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Article 10 AU1 : La hauteur maximale  
des constructions  

La hauteur des constructions par rapport au 
terrain naturel doit s’harmoniser avec le milieu 
environnant, sans jamais dépasser R + 2 + 
combles. Pour les constructions destinées aux 
bureaux, au commerce ou à l’artisanat, la 
hauteur des constructions par rapport au 
terrain naturel ne doit pas dépasser 9 mètres. 

Cependant, pour les bâtiments joignant la 
limite séparative, la hauteur, dans une bande 
de trois mètres parallèle à la limite, doit 
respecter les dispositions de l’article 7 AU1. 

En secteurs AU1 loisirs et AU1 activités, la  
hauteur des constructions par rapport au 
terrain naturel ne doit pas dépasser 12 mètres.  

Article 10 AU1 : La hauteur maximale  
des constructions  

La hauteur des constructions par rapport au  
terrain naturel doit s’harmoniser avec le milieu 
environnant, sans jamais dépasser R + 2 + 
combles. Pour les constructions destinées aux 
bureaux, au commerce ou à l’artisanat, la 
hauteur des constructions par rapport au  
terrain naturel ne doit pas dépasser 9 mètres. 

Cependant, pour les bâtiments joignant la  
limite séparative, la hauteur, dans une bande  
de trois mètres parallèle à la limite, doit 
respecter les dispositions de l’article 7 AU1. 

En secteurs AU1 loisirs et AU1 activités, la 
hauteur des constructions par rapport au  
terrain naturel ne doit pas dépasser 12 mètres.  

Article 11 AU1 : L’aspect extérieur  

Les constructions doivent présenter un aspect 
compatible avec le caractère et l’intérêt des 
lieux avoisinants, du site et des paysages. Les 
importations spécifiques aux patrimoines 
architecturaux d’autres régions sont à 
proscrire. 

Les façades seront de couleur pastel, seules les 
huisseries pourront être de couleur vive. 

Les toitures seront de couleur « terre cuite », le 
noir est proscrit. Cette disposition ne 
s’applique pas aux équipements de production 
d’énergie renouvelable dont l’intégration de la 
toiture devra être soignée. 

Toutes clôtures ou haies ne doivent pas 
excéder 1,20 mètres de hauteur. Elles peuvent 
néanmoins être surmontées d’éléments à 
claire-voie (grillage…) dans la limite de 1,20 
mètres de hauteur pour l’ensemble.  

Dans le secteur AU1 activités, les clôtures 
doivent être constituées d’un grillage ou tout 
autre dispositif à claire-voie dans la limite 
maximale de 2 mètres de hauteur, doublé ou 
non d’une haie vive d’essences locales non 
opaque (éviter thuyas, laurier, aucubas…), 
comportant ou non une attache au sol avec 
mur-bahut d’une hauteur maximum de 60 cm. 
La couleur sera choisie dans des teintes 
foncées. 

La hauteur des éléments de clôture (portails, 
piliers, etc.) implantés en bordure de voie est 

Article 11 AU1 : L’aspect extérieur  

Les constructions doivent présenter un aspect 
compatible avec le caractère et l’intérêt des 
lieux avoisinants, du site et des paysages. Les 
importations spécifiques aux patrimoines 
architecturaux d’autres régions sont à  
proscrire. 

Les façades seront de couleur pastel, seules les 
huisseries pourront être de couleur vive. 

Les toitures seront de couleur « terre cuite », le 
noir est proscrit. Cette disposition ne s’applique 
pas aux équipements de production d’énergie 
renouvelable dont l’intégration de la  
toiture devra être soignée. 

Toutes clôtures ou haies ne doivent pas  
excéder 1,20 mètres de hauteur. Elles peuvent 
néanmoins être surmontées d’éléments à  
claire-voie (grillage…) dans la limite de 1,20 
mètres de hauteur pour l’ensemble.  

Dans le secteur AU1 activités, les clôtures 
doivent être constituées d’un grillage ou tout 
autre dispositif à claire-voie dans la limite 
maximale de 2 mètres de hauteur, doublé ou 
non d’une haie vive d’essences locales non 
opaque (éviter thuyas, laurier, aucubas…), 
comportant ou non une attache au sol avec 
mur-bahut d’une hauteur maximum de 60 cm. 
La couleur sera choisie dans des teintes  
foncées. 

La hauteur des éléments de clôture (portails, 
piliers, etc.) implantés en bordure de voie est 
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limitée à 2 mètres. Les portails doivent être 
simples, en adéquation avec la clôture. 

limitée à 2 mètres. Les portails doivent être 
simples, en adéquation avec la clôture. 

Article 12 AU1 : Réalisation d’aires de 
stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant 
aux besoins des constructions doit être assuré 
en dehors des voies publiques. Un minimum de 
2 places de stationnement, hors bâtiments 
fermés, et dont au moins une place hors allées 
d’accès aux garages, est exigé par logement. 
Pour les opérations d’ensemble, les espaces 
publics devront comporter des aires de 
stationnement répondant aux besoins de 
l’opération.  

Pour les constructions destinées aux bureaux, 
au commerce ou à l’artisanat, les aires de 
stationnement devront répondre aux besoins 
de l’activité de l’établissement.  

En secteur AU1 loisirs, les aires de 
stationnement devront répondre aux besoins 
de l’activité de l’établissement.  

Article 12 AU1 : Réalisation d’aires de 
stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant 
aux besoins des constructions doit être assuré 
en dehors des voies publiques. Un minimum de 
2 places de stationnement, hors bâtiments 
fermés, et dont au moins une place hors allées 
d’accès aux garages, est exigé par logement. 
Pour les opérations d’ensemble, les espaces 
publics devront comporter des aires de 
stationnement répondant aux besoins de 
l’opération.  

Pour les constructions destinées aux bureaux, 
au commerce ou à l’artisanat, les aires de 
stationnement devront répondre aux besoins 
de l’activité de l’établissement.  

En secteurs AU1 loisirs et activités, les aires de 
stationnement devront répondre aux besoins 
de l’activité de l’établissement.  

 

 

Les articles 13 et 14 AU1 restent inchangés. 

 

Les articles 13 et 14 AU1 restent inchangés. 

 

 

1.4 La mise à jour des annexes  

Dans le dossier d’Annexes (pièces n°6 et 7.1 à 7.5 du PLU en vigueur), il est convenu d’intégrer :  

- le guide de recommandations pour l’instruction du droit des sols et la planification du territoire 
en l’absence de PPR Mvt* (*Plan de Prévention des Risques mouvements de terrain) et 
son annexe,  

- la réglementation des normes parasismiques,  

- la carte du zonage du risque retrait-gonflement des sols argileux et plaquette de présentation 
du risque dans le département du Doubs (BRGM),  

- ainsi que la carte des risques naturels de Montenois.  

La liste des annexes est complétée en ce sens.  
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Annexe n°7.6 : Guide de recommandations pour l’instruction du droit des sols et la planification 
du territoire en l’absence de Plan de Prévention des Risques mouvements de terrain mis en place par 
les services de l’État dans le Doubs (et son annexe). 
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Annexe n°7.7 : Réglementation des normes parasismiques  
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Annexe n°7.8 : Carte du zonage du risque retrait-gonflement des sols argileux et plaquette de 
présentation du risque dans le département du Doubs (BRGM). 
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Annexe n°7.9 : Zones soumises aux risques naturels. 
 

(Carte des aléas mouvements de terrain - document graphique au 1/5500°). 
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2 Les incidences des évolutions du PLU sur l’environnement 

La localisation du secteur à urbaniser ne présente pas de caractéristiques remarquables à préserver 
d’un point de vue environnemental (carte p. 68 du rapport de présentation du PLU en vigueur).  

La modification du PLU porte sur l’augmentation du périmètre du sous-secteur « AU1 
activités » d’environ 0,9 ha, représentant une surface totale d’environ 2,23 ha sur les secteurs « Au1 
loisirs » et Ul afin que l’accueil d’activités sur ce site soit facilité notamment en autorisant des 
constructions se rattachant à la destination agricole et forestière conformément aux articles R. 151-27 
et R. 151-28 du Code de l’Urbanisme et sous réserve de démontrer l’affiliation et la nécessité de celles-ci 
avec une ou des activités artisanales et/ou commerciales.  

Elle ne porte pas atteinte à l’économie générale du PADD qui prévoit l’urbanisation de ce secteur ainsi 
qu’aux objectifs de planification des documents supra communaux (SCoT du Pays de Montbéliard). 

Par ailleurs, la commune n’est pas concernée par un site Natura 2000. Aucun cours d’eau ne traverse 
la commune. La gestion des eaux n’aura donc pas d’incidences sur les sites Natura 2000 les plus 
proches.  

Une marge de recul de 30 mètres concernant l’implantation des constructions vis-à-vis de l’espace boisé 
au sud du sous-secteur « AU1 activités » est maintenu. 

Cependant, le projet est également situé dans une zone à risque mouvement de terrain, aléa 
effondrement (dolines), zone de moyenne densité d’indices. Des dispositions spécifiques sont 
apportées au règlement littéral du PLU en vigueur afin d’assurer l’intégrité des bâtiments et la sécurité 
des personnes. Pour tout projet d’aménagement ou de construction, une étude géologique, 
hydrologique et géotechnique est fortement recommandée. Suite à cette étude géologique, 
hydrologique et géotechnique, les constructions sont interdites dans les périmètres de sécurité 
des zones d’effondrement avérées (indices karstiques, dolines, gouffres, etc.). 

Pour finir, ces évolutions n’ont également pas d’incidences sur : 

- les milieux naturels et la biodiversité,  
- la consommation d’ENAF, 
- une zone humide,  
- l’assainissement, 
- le paysage ou le patrimoine bâti, 
- les déchets, 
- les pollutions, 
- les nuisances, 
- l’air, l’énergie, le climat. 

Elles n’ont donc pas d’incidences notables sur l’environnement. 
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3 Les pièces du dossier de PLU impactées par la modification 
simplifiée 

• Le rapport de présentation (pièce n°1 du PLU en vigueur) :  

✓ Le rapport de présentation est complété par le présent dossier qui constitue un additif 
au rapport de présentation qui expose les évolutions du PLU approuvé en 2008. 

• Le règlement littéral (pièce n°4 du PLU en vigueur) :  

✓ Le règlement littéral est modifié comme mentionné ci-dessus (au Point 1.3).  

• Le règlement graphique (pièce n°5 du PLU en vigueur) :  

✓ Le règlement graphique : les plans de zonage au 1/5000° et 1/2500° intègrent 
les évolutions exposées ci-dessus (aux Points 1.1 et 1.2). 

• Les annexes (pièces n°6 et 7.1 à 7.5 du PLU en vigueur) :  

✓ Les annexes sont mises à jour comme mentionné ci-dessus (au Point 1.4).  

 



 

Vu pour être annexé à la délibération du 18 septembre 2019 
 
 

Le Maire,      Visa Sous-Préfecture 
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Préambule  
 

La révision du POS en PLU de Montenois a été approuvée le 21 mars 2008. 

Celui-ci a évolué à 2 reprises : 

- Le 17 février 2010, une première modification simplifiée a permis d’assouplir la règle de l’article 6 
du secteur « U Centre » afin de la rendre plus facilement applicable. En effet, les constructions 
devaient être implantées entre 0 et 2 mètres de l’alignement des voies. Elles pourront 
dorénavant être implantées entre 0 et 2 mètres de l’alignement des voies. 

- Puis le 22 mars 2012, une deuxième modification simplifiée a été approuvée en vue de faire 
évoluer cette même règle de l’article 6 pour la zone « AU1 Centre ». Les constructions devaient 
également être implantées entre 0 et 2 mètres de l’alignement des voies. Elles pourront 
dorénavant être implantées entre 0 et 2 m de l’alignement des voies.  

 

 

La présente modification simplifiée du PLU vise à :  

- délimiter un sous-secteur AU1 activités pris sur la zone AU1 loisirs pour autoriser l’accueil 
de deux activités. Ce secteur couvrira une surface d’environ 1,30 ha,  

- modifier la limite de la zone UL et réduire la zone AU1 loisirs pour prévoir l’extension 
des équipements  de loisirs liés au terrain de sport (éventuelle extension des vestiaires et 
tribunes du stade),  

- faire évoluer le règlement de la zone AU1 loisirs (adapter le règlement à la création d’un sous-
secteur de zone AU1 activités). 
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1 L’objet de la modification simplifiée et la présentation 
du projet 

1.1 L’évolution de la zone AU1 loisirs et l’extension de la zone U loisirs 

1.1.1 Le contexte et la justification de la modification 

Le PLU approuvé en 2008 a retenu au sud de la commune une zone de 15,5 ha classée « AU1 
loisirs » destinée à l’accueil des activités de loisirs et touristiques. Cette zone est traversée par 
la route de Lougres.  

La commune décide de :   

 vendre une parcelle située en partie sud de la zone AU1 loisirs pour permettre l’implantation 
d’un petit secteur d’environ 1,30 ha réservé aux activités. Ce secteur AU1 activités correspond 
à environ 9% de la surface totale de la zone AU1 loisirs,  

 modifier la limite de la zone U loisirs et réduire la zone AU1 loisirs en intégrant une bande 
de 10 mètres pour prévoir l’éventuelle extension des équipements de loisirs liés au terrain de 
sport existant (vestiaires, tribunes du stade). 

 Une partie des parcelles n°0853 et 0529 actuellement classées en AU1 loisirs est donc 
classée dans un sous-secteur AU1 activités (repérage en rouge dans l’illustration ci-
dessous).  

Le secteur concerné peut ainsi :  

- accueillir un garage / un commerce de machines agricoles actuellement en location 
(dans un hangar d’une exploitation agricole en activité de la commune),  

- répondre à la sollicitation d’un entrepreneur du BTP situé à Lougres qui cherche 
un terrain car son activité est située contre son habitation et en zone inondable. 

 En complément, une partie de ces parcelles classées en AU1 loisirs est intégrée dans 
la zone U loisirs (repérage en orange ci-dessous). Il s’agit d’une bande d’environ 10 
mètres. 

Cette évolution reste permise dans le cadre d’une modification simplifiée en considérant que 
les droits à construire n’évoluent pas significativement au regard des critères de l’article L. 153-41 
du code de l’urbanisme. 
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1.2 Les modifications apportées au zonage en vigueur 

Extrait du zonage du PLU en vigueur (cf. plan de zonage au 1/5000°) :  

 Les parcelles n° 0853 et 0529 sont classées en zone AU1 loisirs.  

 

Extrait du zonage du PLU après modification (cf. plan ci-dessous référencé) : 

 Le sous-secteur AU1 activités est créé sur une partie des parcelles n° 0853 et 0529 (inclues 
dans la zone AU1 loisirs du PLU) ;  

 La zone AU1 loisirs est réduite en conséquence ; 

 La zone U loisirs est étendue sur une partie des parcelles. 

 

Parcelles n°0853 et 
0529 classées en zone 
AU1 loisirs 
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1.3 L’évolution du règlement en vigueur de la zone AU1 

1.3.1 Le contexte et la justification de la modification 

Les élus s’entendent pour modifier le règlement de la zone AU1 liée au sous-secteur de zone « AU1 
activités » créé dans le cadre de la présente modification pour autoriser l’accueil d’activités 
artisanales et commerciales. 

1.3.2 Les modifications apportées au règlement de la zone AU1 

Les modifications apportées apparaissent en rouge :  

Règlement en vigueur  -  
(Pages 9,10, 11, 12 et 13) : 

Extrait du règlement du PLU après modification : 

Zone AU1 

Informations sur le caractère de la zone :  

La zone AU1 correspond aux secteurs non 
construits, destinés à être urbanisés. Elle a  
principalement une vocation d’habitat. Y sont 
admises les constructions destinées aux  
bureaux, au commerce, à l’artisanat, 
accueillant une activité compatible avec 
l’habitat ainsi que les constructions et 
installations nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt collectif.  

Leur urbanisation est possible lors d’une  
opération d’aménagement d’ensemble.  

Elle comprend :  

 un secteur « AU1 centre » de plus forte 
densité suivant le PADD. 

 un secteur « AU1 loisirs » destiné à 
l’accueil des activités de loisirs et  
touristiques.  

 

Zone AU1 

Informations sur le caractère de la zone :  

La zone AU1 correspond aux secteurs non 
construits, destinés à être urbanisés. Elle a  
principalement une vocation d’habitat. Y sont  
admises les constructions destinées aux  
bureaux, au commerce, à l’artisanat,  
accueillant une activité compatible avec 
l’habitat ainsi que les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif.  

Leur urbanisation est possible lors d’une  
opération d’aménagement d’ensemble.  

Elle comprend :  

 un secteur « AU1 centre » de plus forte 
densité suivant le PADD. 

 un secteur « AU1 loisirs » destiné à 
l’accueil des activités de loisirs et 
touristiques.  

 un secteur « AU1 activités » destiné à 
l’accueil des activités artisanales et 
commerciales.  

Article 1 AU1 : Occupations et utilisations  
du sol interdites 

 

1. Les constructions destinées à 
l’industrie, à l’exploitation agricole et 
forestière, ou à la fonction d’entrepôt. 

2. Les constructions destinées aux 
bureaux, au commerce, à l’artisanat, 

Article 1 AU1 : Occupations et utilisations  
du sol interdites 

 

1. Les constructions destinées à  
l’industrie, à l’exploitation agricole et 
forestière, ou à la fonction d’entrepôt. 

2. Les constructions destinées aux 
bureaux, au commerce, à l’artisanat, 
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accueillant une activité génératrice de 
dépôts ou de nuisances incompatibles 
avec l’habitat, par rapport à la vocation 
résidentielle, l’intérêt patrimonial, 
architectural et paysager des lieux 
avoisinants. 

3. Les dépôts de ferrailles, déchets, vieux 
matériaux et carcasses de voitures, 
ainsi que les abris mobiles installés à 
titre permanent.  

4. Les terrains de camping.  

5. Les carrières. 

6. En secteur AU1 loisirs, toute 
construction est interdite à l’exception 
de celles mentionnées au 3° de l’article 
2 AU1. 

 

 

accueillant une activité génératrice de 
dépôts ou de nuisances incompatibles 
avec l’habitat, par rapport à la vocation 
résidentielle, l’intérêt patrimonial, 
architectural et paysager des lieux 
avoisinants. 

3. Les dépôts de ferrailles, déchets, vieux 
matériaux et carcasses de voitures, ainsi 
que les abris mobiles installés à titre 
permanent.  

4. Les terrains de camping.  

5. Les carrières. 

6. En secteur AU1 loisirs, toute 
construction est interdite à l’exception 
de celles mentionnées au 3° de l’article  
2 AU1.  

7. En secteur AU1 activités, toute 
construction est interdite à l’exception 
de celles mentionnées au 4° de l’article 2 
AU1. 

Article 2 AU1 : Occupations et utilisations  
du sol soumises à des conditions particulières 

 

1. Les affouillements et exhaussements 
du sol sont autorisés lorsqu’ils sont liés 
et intégrés aux projets de construction 
dans le but d’assurer une adaptation 
harmonieuse et équilibrée au terrain 
naturel,  

2. Les constructions autorisées ne 
peuvent être édifiées que :  

 lors de la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble, 

 selon les conditions d’aménagement et 
d’équipement de la zone, définies par 
les orientations d’aménagement 
sectorielles,  

 à condition que l’opération prenne en 
compte l’intégration des constructions 
dans le site notamment au regard des 
aspects paysagers, patrimoniaux, de la 
préservation des vues, et des aspects 
architecturaux des bâtiments à édifier. 

 

Article 2 AU1 : Occupations et utilisations  
du sol soumises à des conditions particulières 

 

1. Les affouillements et exhaussements  
du sol sont autorisés lorsqu’ils sont liés 
et intégrés aux projets de construction 
dans le but d’assurer une adaptation 
harmonieuse et équilibrée au terrain 
naturel,  

2. Les constructions autorisées ne  
peuvent être édifiées que :  

 lors de la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble, 

 selon les conditions d’aménagement et 
d’équipement de la zone, définies par 
les orientations d’aménagement 
sectorielles,  

 à condition que l’opération prenne en 
compte l’intégration des constructions 
dans le site notamment au regard des 
aspects paysagers, patrimoniaux, de la 
préservation des vues, et des aspects 
architecturaux des bâtiments à édifier. 
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3. En secteur AU1 loisirs, en complément 
aux dispositions précédentes, seules 
les constructions et infrastructures 
affectées à l’accueil des activités de 
loisirs et touristiques sont autorisées. 
Toutefois, les constructions destinées 
à l’habitation, l’hébergement hôtelier, 
le commerce, l’artisanat, l’exploitation 
agricole sont admises aux conditions 
cumulées :  

 qu’elles soient liées et nécessaires au 
fonctionnement des activités de loisirs 
et touristiques autorisées,  

 qu’il n’y ait pas une disproportion entre 
les locaux d’activités de loisirs et 
touristiques et la partie consacrée aux 
autres destinations,  

 que ces constructions soient intégrées 
aux bâtiments principaux d’activités,  

 que l’installation des activités admises 
soit antérieure ou simultanée à la 
réalisation des constructions 
consacrée aux autres destinations. 

 

 

 

 

3. En secteur AU1 loisirs, en complément  
aux dispositions précédentes, seules  
les constructions et infrastructures 
affectées à l’accueil des activités de 
loisirs et touristiques sont autorisées. 
Toutefois, les constructions destinées  
à l’habitation, l’hébergement hôtelier,  
le commerce, l’artisanat, l’exploitation 
agricole sont admises aux conditions 
cumulées :  

 qu’elles soient liées et nécessaires au 
fonctionnement des activités de loisirs 
et touristiques autorisées,  

 qu’il n’y ait pas une disproportion entre 
les locaux d’activités de loisirs et 
touristiques et la partie consacrée aux 
autres destinations,  

 que ces constructions soient intégrées 
aux bâtiments principaux d’activités,  

 que l’installation des activités admises 
soit antérieure ou simultanée à la 
réalisation des constructions  
consacrée aux autres destinations. 

4. En secteur AU1 activités, en complément 
aux dispositions précédentes, seules  
les constructions et infrastructures 
affectées à l’accueil des activités 
d’artisanat et de commerce sont 
autorisées. 

 

Les articles 3, 4, 5 AU1 restent inchangés. 

 

 

Les articles 3, 4, 5 AU1 restent inchangés. 

Article 6 AU1 : Implantation des constructions 
par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées à 2 
mètres au moins de l’alignement des voies 
publiques ou du bord des voies privées 
ouvertes à la circulation publique.  

Dans le secteur AU1 loisirs, cette distance 
minimale est portée à 12 mètres. 

En secteur AU1 centre, les constructions 
peuvent être implantées jusqu’à l’alignement 
des voies. 

Article 6 AU1 : Implantation des constructions 
par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent être implantées à 2 
mètres au moins de l’alignement des voies 
publiques ou du bord des voies privées  
ouvertes à la circulation publique.  

Dans les secteurs AU1 loisirs et AU1 activités,  
cette distance minimale est portée à 12 mètres. 

En secteur AU1 centre, les constructions 
peuvent être implantées jusqu’à l’alignement 
des voies. 
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Article 7 AU1 : Implantation des constructions 
par rapport aux limites séparatives 

 

L’implantation des constructions autorisée en 
limite séparative, aux conditions que [….]. 

Dans le secteur AU1 loisirs :  

 la distance horizontale de tout point 
d’un bâtiment au point le plus proche 
de la limite séparative doit être au 
moins égale à 8 mètres,  

 une marge de recul de 15 mètres doit 
être respectée par rapport aux limites 
de la zone U à vocation d’habitat. 

 

 

 

 

Dans le secteur AU1 centre, sauf si elles sont 
contigües aux limites séparatives, les 
constructions doivent être implantées à une 
distance d’au moins 2 mètres par rapport à 
celles-ci. 

Article 7 AU1 : Implantation des constructions 
par rapport aux limites séparatives 

 

L’implantation des constructions autorisée en 
limite séparative, aux conditions que [….]. 

Dans le secteur AU1 loisirs :  

 la distance horizontale de tout point 
d’un bâtiment au point le plus proche  
de la limite séparative doit être au moins 
égale à 8 mètres,  

 une marge de recul de 15 mètres doit 
être respectée par rapport aux limites 
de la zone U à vocation d’habitat. 

Dans le secteur AU1 activités :  

 le recul par rapport à la limite séparative 
n’est pas réglementé. 

 

Dans le secteur AU1 centre, sauf si elles sont 
contigües aux limites séparatives, les  
constructions doivent être implantées à une 
distance d’au moins 2 mètres par rapport à  
celles-ci. 

 

Les articles 8, 9 AU1 restent inchangés. 

 

Les articles 8,9  AU1 restent inchangés. 

 

Article 10 AU1 : La hauteur maximale  
des constructions  

La hauteur des constructions par rapport au 
terrain naturel doit s’harmoniser avec le milieu 
environnant, sans jamais dépasser R + 2 + 
combles. Pour les constructions destinées aux 
bureaux, au commerce ou à l’artisanat, la 
hauteur des constructions par rapport au 
terrain naturel ne doit pas dépasser 9 mètres. 

Cependant, pour les bâtiments joignant la 
limite séparative, la hauteur, dans une bande 
de trois mètres parallèle à la limite, doit 
respecter les dispositions de l’article 7 AU1. 

En secteur AU1 loisirs, la  
hauteur des constructions par rapport au 
terrain naturel ne doit pas dépasser 12 mètres.  

Article 10 AU1 : La hauteur maximale  
des constructions  

La hauteur des constructions par rapport au  
terrain naturel doit s’harmoniser avec le milieu 
environnant, sans jamais dépasser R + 2 + 
combles. Pour les constructions destinées aux 
bureaux, au commerce ou à l’artisanat, la 
hauteur des constructions par rapport au  
terrain naturel ne doit pas dépasser 9 mètres. 

Cependant, pour les bâtiments joignant la  
limite séparative, la hauteur, dans une bande  
de trois mètres parallèle à la limite, doit 
respecter les dispositions de l’article 7 AU1. 

En secteurs AU1 loisirs et AU1 activités, la 
hauteur des constructions par rapport au  
terrain naturel ne doit pas dépasser 12 mètres.  
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Article 11 AU1 : L’aspect extérieur  

Les constructions doivent présenter un aspect 
compatible avec le caractère et l’intérêt des 
lieux avoisinants, du site et des paysages. Les 
importations spécifiques aux patrimoines 
architecturaux d’autres régions sont à 
proscrire. 

Les façades seront de couleur pastel, seules les 
huisseries pourront être de couleur vive. 

Les toitures seront de couleur « terre cuite », le 
noir est proscrit. Cette disposition ne 
s’applique pas aux équipements de production 
d’énergie renouvelable dont l’intégration de la 
toiture devra être soignée. 

Toutes clôtures ou haies ne doivent pas 
excéder 1,20 mètres de hauteur. Elles peuvent 
néanmoins être surmontées d’éléments à 
claire-voie (grillage…) dans la limite de 1,20 
mètres de hauteur pour l’ensemble.  

 

 

Article 11 AU1 : L’aspect extérieur  

Les constructions doivent présenter un aspect 
compatible avec le caractère et l’intérêt des 
lieux avoisinants, du site et des paysages. Les 
importations spécifiques aux patrimoines 
architecturaux d’autres régions sont à  
proscrire. 

Les façades seront de couleur pastel, seules les 
huisseries pourront être de couleur vive. 

Les toitures seront de couleur « terre cuite », le 
noir est proscrit. Cette disposition ne s’applique 
pas aux équipements de production d’énergie 
renouvelable dont l’intégration de la  
toiture devra être soignée. 

Toutes clôtures ou haies ne doivent pas  
excéder 1,20 mètres de hauteur. Elles peuvent 
néanmoins être surmontées d’éléments à  
claire-voie (grillage…) dans la limite de 1,20 
mètres de hauteur pour l’ensemble.  

Dans le secteur AU1 activités, les clôtures 
doivent être constituées d’un grillage ou tout 
autre dispositif à claire-voie dans la limite 
maximale de 2 mètres de hauteur, doublé ou 
non d’une haie vive d’essences locales non 
opaque (éviter thuyas, laurier, aucubas…), 
comportant ou non une attache au sol avec 
mur-bahut d’une hauteur maximum de 60 cm. 
La couleur sera choisie dans des teintes foncées. 

La hauteur des éléments de clôture (portails, 
piliers, etc.) implantés en bordure de voie est 
limitée à 2 mètres. Les portails doivent être 
simples, en adéquation avec la clôture. 

 

Les articles 12, 13, 14  AU1 restent inchangés. 

 

Les articles 12, 13, 14  AU1 restent inchangés. 

 

 

2 Les incidences des évolutions du PLU sur l’environnement  

La localisation du secteur à urbaniser ne présente pas de caractéristiques remarquables 
à préserver d’un point de vue environnemental (carte p. 68 du rapport de présentation).  

La modification du PLU porte sur une requalification d’une zone à urbaniser : 1,30 ha réservés 
aux activités artisanales et commerciales sur une zone de 15 ha initialement réservée aux activités 
de loisirs. Elle ne porte pas atteinte à l’économie générale du PADD qui prévoit l’urbanisation 
de ce secteur. 
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Par ailleurs, la commune n’est pas concernée par un site Natura 2000. Aucun cour d’eau ne 
traverse la commune. La gestion des eaux n’aura donc pas d’incidences sur les sites Natura 2000 
les plus proches.  

 

3 Les pièces du dossier de PLU impactées par la modification 
simplifiée 

 Le rapport de présentation (pièce n°1 du PLU en vigueur) :  

 Le rapport de présentation est complété par le présent dossier qui constitue 
un additif au rapport de présentation qui expose les évolutions du PLU approuvé 
en 2008. 

 Le règlement littéral (pièce n°4 du PLU en vigueur) :  

 Le règlement littéral est modifié comme mentionné ci-dessus (au Point 1.3). 
La présente modification simplifiée a également permis d’actualiser le document.  

 Le règlement graphique (pièce n°5 du PLU en vigueur) :  

 Le règlement graphique : les plans de zonage au 1/5000° et 1/2500° intègrent 
les évolutions exposées ci-dessus (aux Points 1.1 et 1.2). 
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Plan Local d'Urbanisme de Montenois Exposé des motifs

La commune de Montenois a approuvé son Plan Local d'Urbanisme par délibération du conseil municipal
en date du 21 mars 2008.

Il y est délimité la zone « AU1 » correspondant aux secteurs non construits, destinés à être urbanisés.
Cette zone a principalement une vocation d'habitat. Y sont admises les constructions destinées aux
bureaux, au commerce, à l'artisanat, accueillant une activité compatible avec l'habitat ainsi que les
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif.
L'ouverture à l'urbanisation de cette zone est possible lors d'une opération d'aménagement d'ensemble.
Par ailleurs, cette zone AU l comporte un secteur « AU l centre » de plus forte densité de constructions.

A ce titre notamment, le troisième alinéa de l'article 6 AU l (Implantation des constructions par rapport
aux voies et emprises publiques) est rédigé dans les termes suivants :

"Dans le secteur AU l centre, les constructions doivent être implantées entre 0 et 2 mètres de lalignement
des voies .

Toutefois, cette d'implantation de la façade sur rue dans une bande de seulement 2 mètres pourrait dès
lors se révéler difficilement applicable à l'usage, aux motifs suivants :

. Elle rendrait difficile, voir parfois techniquement impossible l'application de l'article 3
AU l centre (Conditions de desserte et d'accès des terrains aux voies ouvertes au public)
qui stipule au :

1° Accès

"Les accès doivent être adaptés à {'opération et aménagés de façon à apporter la
moindre gêne à la circulation et sécurité publiques. Il se feront sans manouvre
sur les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation du public. "

. Dans le cas particulier d'un terrain situé à l'intersection de deux voies, il n'est pas laissé
d'autre choix que d'implanter la constmction dans une bande de deux mètres à l angle de
la propriété au droit de cette intersection. Dès lors, cette règle peut aller à l encontre des
principes d'aménagement de la zone, et des principes de sécurisation des voies (manque de
visibilité aux intersections, ... ).

Par conséquent, il convient de modifier le troisième alinéa de l'article 6 AU l cenfre pouvant être libellé
ainsi :

En secteur AU l centre, les constructions peuvent être implantées jusqu'à l'alignement des voies.

Mars 2012 Dossier d'approbation



Plan Local d'Urbanisme de Montenois Modification

Extrait du re lement avant modification :

Article 6 AU1 : Im lantation des constructions ar ra ort aux voies et
emprises publiques

Les constructions doivent être implantées à 2 mètres au moins de
Falignement des voies publiques ou du bord des voies privées ouvertes à la
circulation publique.

Dans le secteur AU1 loisirs, cette distance minimale est portée à 12 mètres.

Dans le secteur AU l centre, les constructions doivent être implantées entre 0
et 2 mètres de l'alignement des voies.

Modi ications a ortées :

Article 6 AU1 : Im lantation des constructions ar ra ort aux voies et
emprises publiaues

Les constructions doivent être implantées à 2 mètres au moins de
l alignement des voies publiques ou du bord des voies privées ouvertes à la
circulation publique.

Dans le secteur AU1 loisirs, cette distance minimale est portée à 12 mètres.

En secteur AU l centre, les constructions doivent peuvent être implantées
entre 0 et 2 mètres de jusqu 'à l'alignement des voies.

Extrait du re lement a rès modi ication :

Article 6 AU1 : Im lantation des constructions ar ra ort aux voies et
emprises publiques

Les constructions doivent être implantées à 2 mètres au moins de
l alignement des voies publiques ou du bord des voies privées ouvertes à la
circulation publique.

Dans le secteur AU1 loisirs, cette distance minimale est portée à 12 mètres.

En secteur AU1 centre, les constructions peuvent être implantées jusqu'à
l'alignement des voies.

Mars 2012 Dossier d'approbation
















































































































































































